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COMMUNIQUE DE PRESSE
1ere réunion canicule au Ministère, les propositions de la CMH

Paris – 2/09/03 - L’épisode exceptionnel de canicule vécu en France pendant le mois d’août a
entraîné la surmortalité la plus importante que la France ait connue en pratique civile pour
une période aussi courte. Dans le passé, notamment en 1976 et en 1983, des épisodes de ce
type avaient déjà eu lieu. Ils n’avaient donné lieu ni à analyse ni à propositions de correction.
Le rapport de l’InVS qui vient d’être rendu public est le 1er document d’analyse de cette
catastrophe. Il indique notamment que 50% des patients décédés l’ont été dans les 24
heures qui ont suivi le début des symptômes. On peut raisonnablement penser que la prise en
charge médicale et sanitaire de ces patients n’aurait pu, même dans des conditions les plus
satisfaisantes, influencer notablement la mortalité. Par contre, 37% des patients sont
décédés plusieurs jours après le début des symptômes. C’est parmi eux que les défaillances
du système ont probablement engendré trop de perte de temps. Au-delà des rapports qui
vont, dans les semaines qui viennent, permettre une analyse plus fine des insuffisances, il
nous apparaît que d’ores et déjà, trois domaines doivent faire l’objet de propositions
rapides :

1 – Le plan blanc hospitalier doit comporter un volet de coopération entre
l’hospitalisation publique, l’hospitalisation privée, et la médecine de ville.
Le grand mérite du plan blanc est d’être directement opérationnel car conçu et mis en
œuvre par les acteurs de terrain. Il dispose d’une valeur ajoutée forte en terme de
symbole. Sa mise en œuvre a probablement été trop tardive. Même si son action a été
concomitante de la défervescence thermique, son efficacité a été réaffirmée. Cependant, il
n’a pas, par nature, permis la coopération et la coordination entre les établissements
hospitaliers et les établissements privés UPATOU. Quant aux médecins de ville, dans la
problématique actuelle sur la permanence des soins, aucune organisation suffisante n’avait
été établie. C’est dire l’importance de l’élaboration d’un volet du plan blanc impliquant les
acteurs publics et privés.

2 – La gestion des afflux massifs est indissociable de celle des flux.
Le plan blanc est un plan de prise en charge pour des afflux massifs de patients. Cependant,
l’engorgement des urgences qui est multifactoriel est en grande partie lié à la mauvaise
gestion de la prise en charge d’aval et également de l’aval de l’aval. A titre d’exemple,
l’adaptation du nombre de lits disponibles au besoin de cet afflux doit être revisité. Une
fois les personnes hospitalisées dans des lits, encore faut-il que l’organisation médicale et
soignante de ces services soit adaptée. Enfin, si l’entrée dans l’hôpital fait l’objet d’une
organisation prévisionnelle, il doit en être de même de la sortie. A ce titre, un « plan
assistantes sociales » paraît urgent.

3 – Enfin, les systèmes d’alerte et les réseaux sentinelles ont sûrement été défaillants.
Les pompiers et les SAMU disposent de réseaux opérationnels même si les relais avec les
décideurs doivent être revisités. Au niveau hospitalier, chacun s’accorde pour noter les
insuffisances. Pour autant, il ne faudrait pas créer un nouveau système bureaucratique
supplémentaire en identifiant un système d’alerte hospitalier qui viendrait se rajouter à la
hiérarchie des systèmes déjà existants et notamment le Cogic, centre de gestion
interministériel de crises, dépendant du ministère de l’Intérieur et de la « Protection
civile » qui porte si bien son nom.


